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On s'attend à un déficit
Nous nous posons des questions sur
deux points principaux. Premièrement,
le gouvernement s'interroge sérieuse-
ment sur la possibilité, pour le COJO,
d'équilibrer son budget. Nous avons
reçu, en novembre dernier, un exem-
plaire de ce budget et, d'après l'éva-
luation effectuée par les fonctionnai-
res fédéraux, on peut s'attendre à un
déficit.
J'insiste que c'est là notre point de

vue. Je sais que le gouvernement du
Québec et la municipalité de Montréal
en ont probablement un autre, que je
respecte. Dans cette question relative
au coût d'un événement encore assez
lointain, il y a évidemment une possi-
bilité de désaccord, mais, je le répète,
nous craignons qu'il puisse y avoir un
déficit, et c'est une des raisons pour
lesquelles nous avons pris certaines
précautions dont je vais parler dans
un moment.

En second lieu, nous craignons que
des événements imprévus ne viennent
augmenter considérablement le coût
des Jeux, car tel a été le cas lors des
Jeux olympiques précédents et de
l'Expo 67. C'est pourquoi nous enten-
dons faire tout notre possible pour
aider les organisateurs des Jeux à
maintenir le coût aussi bas que possi-
ble, ainsi qu'ils en ont manifesté la
détermination.

Le gouvernement fédéral et le financement des Jeux olympiques de Montréal 1976

Le Comité olympique international a approuvé, le 3 février à Lausanne, les
plans de Montréal pour les Jeux olympiques de 1976.

Lord Killanin, président du COI, a déclaré que bien que toutes les épreuves
finales des Jeux doivent se dérouler à Montréal, le COI étudierait les sugges-

tions voulant que des épreuves préliminaires se tiennent dans d'autres régions

du Canada. Des observateurs ont toutefois souligné que toute autre ville qui

assumerait cette responsabilité serait aux prises, sur une échelle plus réduite,
avec les mêmes problèmes de logement, de dépenses et de sécurité qu'a connus

la ville de Montréal.
Le premier ministre, M. Pierre-Elliott Trudeau, a fait la déclaration suivante,

le 2 février, à la Chambre des communes:

...Voici plus de quatre ans que le
gouvernement a clairement défini sa
position, à savoir qu'il n'apporterait
pas de contribution financière spécia-
le à ces Jeux. Dans des lettres qui
remontent à 1968 et, depuis lors, à
l'occasion de nombreuses déclarations
publiques, le maire Jean Drapeau a
déclaré qu'en dehors de certains pro-
grammes fédéraux-provinciaux en
cours, aucun financement n'était
nécessaire de la part du gouvernement
fédéral.

Bien que l'organisation des Jeux
soit la responsabilité de la ville de
Montréal, le gouvernement fédéral s'y
est intéressé en raison, d'une part,
des méthodes de financement envisa-
gées par la ville de Montréal et le
Comité organisateur des Jeux olympi-
ques (COJO).

En effet, la semaine dernière, en
annonçant son budget de 310 millions
de dollars, le COJO proposait qu'à
l'exception de 18 millions de dollars,
la totalité des recettes prévues soit
financée par des programmes de mobi-
lisation de crédits.

Bien que s'adressant au public cana-
dien et étranger plutôt qu'au contribua-
ble fédéral en tant que tel, ces pro-
grammes n'en demanderaient pas moins
d'être approuvés par les autorités fé-
dérales.

Outre les dépenses couvertes par le
budget de la ville de Montréal, nous
devons aussi nous attendre que la
tenue des Jeux olympiques au Canada
entraîne, pour divers ministères fédé-
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